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	Logo Collectivité
	Arrêté portant mise en congé de formation professionnelle

(Formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent)
N°…….




Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L.422-21 et suivants ; 

Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ;
(Le cas échéant si contractuel) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu l'arrêté en date du ................................. portant ................................................... (indiquer le dernier arrêté de situation administrative de l'intéressé(e) : qualité, grade, échelon, classement indiciaire correspondant, et ancienneté éventuelle) ;
(Le cas échéant si agent contractuel) Vu le(s) contrat(s) conclu(s) avec M/Mme …………. en date du ……………… permettant à l’agent contractuel de justifier de 36 mois de services effectifs (trois années), consécutifs ou non, au titre de contrats publics, dont 12 mois, consécutifs ou non, dans la collectivité ou l'établissement auquel est demandé le congé, 
Vu la demande écrite en date du ................................ (la demande doit être adressée au moins 90 jours à l‘avance à l’autorité territoriale) formulée par M/Mme ............................................., sollicitant un congé de formation professionnelle pour une durée de (maximum 3 ans sur toute la carrière
) ..........................................., à compter du ...................................., en vue de suivre une formation de (nature de la formation) ............................................. assurée par (nom de l'organisme de formation) ................................. ; 

Considérant que M/Mme .......................................... a accompli au moins trois ans de services effectifs dans la fonction publique, et qu'il n'a pas bénéficié de ce type de congé ou d’une action de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique prenant fin durant les douze derniers mois ;

OU

Considérant que M/Mme ........................................ a accompli au moins trois ans de services effectifs dans la fonction publique, et qu'il (elle) a déjà bénéficié de (durée) ................... (soit) de congé de formation dans sa carrière et qu’il n’en a pas bénéficié dans les douze derniers mois suivants la fin de sa formation (soit/et) d’une action de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique et qu’il n’en a pas bénéficié dans les douze derniers mois suivant la fin de sa préparation ; 
OU 

Considérant que M/Mme ........................................ a accompli au moins trois ans de services effectifs dans la fonction publique, et qu'il (elle) a déjà bénéficié de (durée) ................... (soit) de congé de formation dans sa carrière et qu’il en a bénéficié dans les douze derniers mois suivants la fin de sa formation mais que cette dernière a été interrompue pour nécessités de service (soit/et) d’une action de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique et qu’il en a pas bénéficié dans les douze derniers mois suivant la fin de sa préparation mais que cette dernière a été interrompue pour nécessités de service ; 

Considérant que l'autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un agent territorial demandant à bénéficier de ces actions de formation qu'après avis de la commission administrative paritaire dans le cas d'un fonctionnaire ou de la commission consultative paritaire dans le cas d'un agent contractuel.
(Le cas échéant) Considérant que l'agent territorial en congé parental peut bénéficier d’un congé de formation professionnelle. Il reste placé en position de congé parental.

Considérant que rien ne s'oppose à ce qu'il lui soit donné satisfaction ;

A R R Ê T E
ARTICLE 1er :   
M/MME (nom - prénom)................................................ est placé(e) en congé de formation professionnelle, à compter du ................................., pour une durée de (maximum 3 ans et durée minimale d'un mois à temps plein, fractionnables en semaines, journées ou demi-journées
) ……………...................................
ARTICLE 2 : 
Pendant son congé (et pendant les 12 premiers mois maximum), M ......................................... percevra une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % de son traitement brut, soit celui correspondant à l'indice brut : …....., indice majoré : …....., et (le cas échéant) de l'indemnité de résidence (le montant de cette indemnité ne peut excéder le traitement et l'indemnité de résidence afférents à l'indice brut 650 d'un agent en fonction à Paris). 
(Le cas échéant
) Pendant son congé (et pendant les 12 premiers mois maximum), M/Mme ......................................... percevra une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 100 % de son traitement brut, soit celui correspondant à l'indice brut : …....., indice majoré : …....., et (le cas échéant) de l'indemnité de résidence que l’agent détenait au moment de sa mise en congé (le montant de cette indemnité ne peut excéder le traitement et l'indemnité de résidence afférents à l'indice brut 650 d'un agent en fonction à Paris).
ET 

(Le cas échéant
) Pendant son congé (et pendant les 12 mois suivants maximum), M/Mme ......................................... percevra une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85 % de son traitement brut, soit celui correspondant à l'indice brut : …....., indice majoré : …....., et (le cas échéant) de l'indemnité de résidence que l’agent détenait au moment de sa mise en congé (le montant de cette indemnité ne peut excéder le traitement et l'indemnité de résidence afférents à l'indice brut 650 d'un agent en fonction à Paris). 
Cette indemnité est à la charge de la collectivité et ne peut être versée au-delà de douze mois de congé de formation.
ARTICLE 3 : 
Pendant son congé, M/Mme ............................................. continue à cotiser auprès de la C.N.R.A.C.L./IRCANTEC, sur la base du traitement brut afférent à l'indice brut : …..... , indice majoré : …….. (correspondant à sa situation administrative à la date du début du congé).



Le temps passé en congé de formation professionnelle est considéré comme du temps passé dans le service. 

ARTICLE 4 : 
A la fin de chaque mois et au moment de la reprise de ses fonctions, M/Mme .................................. remettra à l'autorité territoriale une attestation de présence effective en formation. En cas d'absence sans motif valable dûment constaté par l'organisme dispensateur de formation, il sera mis fin au congé de l'intéressé(e), lequel (laquelle) devra rembourser les indemnités perçues.
ARTICLE 5 : 
A l'issue du congé de formation, M/Mme ............................................. sera réintégré(e) dans son emploi d'origine ou sur un poste équivalent. 


OU



(Le cas échéant si contractuel) A l’issue du congé de formation et si le terme de l’engagement de M/Mme…………. est postérieur à la date à laquelle il/elle peut prétendre au bénéfice d'un réemploi (en cas de CDD), M/Mme …………, si il/elle est physiquement apte et qu’il/elle remplit toujours les conditions requises est admis, dans la mesure où les nécessités du service le permettant, à reprendre son emploi, s'il a formulé sa demande dans le délai imparti et s'il remplit toujours les conditions requises. S'il ne peut être réaffecté dans son précédent emploi, il bénéficie d'une priorité pour occuper un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente. Si l'agent remplissant toutes ces conditions n'est pas réaffecté dans son emploi ou dans un emploi similaire, l'indemnité de licenciement lui sera due. 



Dans ce cas de figure, le réemploi n'est alors prononcé que pour la période restant à courir jusqu'au terme de l'engagement. 


M/Mme ................................................... s'engage à rester au service d'une administration publique pendant une période dont la durée est égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu les indemnités. A défaut, il devra rembourser le montant de ces indemnités à concurrence de la durée de service non effectué.


OU



(Le cas échéant) L’agent est dispensé de l’obligation de servir qui oblige M/Mme …………… à rester au service d'une administration publique pendant une période dont la durée est égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu les indemnités. 



M/Mme .................................................. ne pourra bénéficier d'un nouveau congé de formation dans les douze mois suivant la fin du congé en cours, sauf interruption de celui-ci pour nécessités de service, et sous réserve de non épuisement des droits à congé de formation. 

ARTICLE 6 : 
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée aux/au/à la :

· Comptable de la collectivité (ou de l’établissement)
· Président(e) du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan (pour les arrêtés relatifs au déroulement de la carrière)
· Préfet du Morbihan OU au Sous-Préfet chargé de l'arrondissement de …………………… (pour les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité, en application de l'article L. 332-23 du code général de la fonction publique)

Fait à………………………,

le……………………………


Prénom, nom et qualité du signataire,

	Le Maire (ou le Président),
 - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes (par voie postale au 3 contour de la Motte - 35000 RENNES ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Notification faite le ……………………………..

Signature de l’agent :
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� Une majoration de la durée de ce congé est accordée aux agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés. Ces agents peuvent bénéficier de congés de formation professionnelle pour une durée maximale de cinq ans sur l'ensemble de leur carrière. 


� Une majoration de la durée de ce congé est accordée aux agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés. Ces agents peuvent bénéficier de congés de formation professionnelle pour une durée maximale de cinq ans sur l'ensemble de leur carrière.


� Une majoration du montant de l’indemnité est accordée aux agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés. Ces agents peuvent bénéficier de cette indemnité pour 24 mois, selon les modalités prévues dans le modèle d’arrêté)


� Une majoration du montant de l’indemnité est accordée aux agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés. Ces agents peuvent bénéficier de cette indemnité pour 24 mois, selon les modalités prévues dans le modèle d’arrêté)







|  

